
                                                                                ……………, le 2 mai 2006


                              

Monsieur le Maire


Hôtel de ville


 …………………….

N / Réf : .. / …

Objet : Etude du profil de poste et grade de Monsieur …………………….

Monsieur le Maire,

Lors de la dernière commission …………., il a été étudié le nouveau profil de poste pour Monsieur …………………. Après plus de ….. ans au service paye, il a été indiqué lors de cette commission, qu’il fallait prendre en considération un nouveau grade avec ses nouvelles missions. En effet, celui-ci est au grade d’Adjoint Administratif principal de 2e classe et nous nous étonnons qu’il ait si peu évolué en …. ans de carrière.

Je vous rappelle que les représentants syndicaux ont aussi droit à de l’avancement de grade, et que la jurisprudence l’a hélas trop souvent rappelé et a sanctionné l’autorité territoriale sur ce point.

Dans un esprit de concertation et de dialogue social pour Monsieur …………………….., je souhaite vous faire part de la possibilité pour celui-ci d’une évolution au grade d’Adjoint Administratif principal de 1ère classe.

En effet, le décret n°87-1107 du 30 décembre 1987 article 7-2 et 7-3 pour la catégorie C, a rétabli, pour une période de quatre ans, l'application d’une règle de l'arrondi à l'entier supérieur lorsque l'application du ratio conduit à déterminer un nombre d'avancement qui n'est pas entier. Il s’agit d’une mesure dérogatoire au principe du quota.

	Article 7-2 


	Modifié par Décret n°2005-1344 du 28 octobre 2005 art. 1 (JORF 30 octobre 2005 en vigueur le 1er novembre 2005). 



Lorsque l'application des règles prévues par les statuts particuliers conduit à calculer un nombre de fonctionnaires promouvables au grade supérieur qui n'est pas un nombre entier, le nombre ainsi calculé est arrondi à l'entier supérieur. 

Il est évident que cette création de poste est soumise aux conditions légales du CIG qui sont :

· Création du poste

· Déclaration de vacances de poste

· Avis de la CAP de ……………….
Je vous rappelle à toute fin utile, que nous n’avons pour cette situation particulière aucune date butoir. 

Vous comprendrez Monsieur le Maire qu’après étude du nouveau profil de poste ci-joint et l’étendu des nouvelles fonctions, je ne peux que constater que cela correspond à un grade d’Adjoint Administratif principal de 1ere classe voir, par la suite, de rédacteur. 

Cette mesure devrait être de nature à améliorer la situation de Monsieur ……………….. pour son  nouveau profil de poste ainsi que celle de d’autres agents, pour des avancements dans certains grades

Comme vous pouvez le constater, ces missions non négligeables sont très importantes pour la ville et couvrent divers secteurs de gestion administrative. …………… vous demande donc que ces responsabilités considérables soient concrétisées par l’avancement au poste d’Adjoint Administratif principal de 1ère classe courant juin 2006. 

Telles sont les observations que ………………… souhaitait faire sur ce dossier qui j’espère retiendra tout votre attention.    

……………….. vous prie de croire, Monsieur le Maire, en l’expression de sa considération distinguée.

Le Secrétaire

……………………………………
Toute correspondance doit être adressée

……………………………

